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2024 : Un budget 
fragile, une croissance 

surévaluée, des 
économies insuffisantes

Par Samuel-Frédéric Servière

L a situation de nos finances publiques est 
préoccupante et le PLF 2024 « fragile », 
c’est en substance le regard que porte la 

Fondation IFRAP.
Tout d’abord, les perspectives économiques 
ne sont pas brillantes : il y a peu de chances 
que le 1,4 % de croissance attendu par l’exé-
cutif en 2024 se réalise. La Banque de France 
table sur 0,9 % dans ses dernières projections 
de septembre 20231.
L’amélioration de la situation des finances 
publiques programmée entre 2023 et 2027 tient 
donc avant tout à la promesse de croissance, et 
non à un ralentissement rigoureux de la dépense 
publique, tout du moins en 2024. D’ailleurs, le 
solde public corrigé des mesures exception-
nelles (soutien, relance, énergie) continuerait à 
se dégrader, passant de -71,6 milliards en 2022 
à -118,5 milliards en 2024.
Une dégradation qui s’explique par la hausse 
des charges d’intérêt lié à l’augmentation des 
taux de la BCE. L’effet charge d’intérêt représen-
tera 2 points de PIB en 2024, 2,6 points de PIB 
en 2027 (87 milliards €) contre 1,6 point en 2023. 
Une envolée qui plaide pour une politique de 
désendettement, faute de quoi un effet boule 
de neige sur la dette (croissance nominale plus 
faible que le coût de la dette publique) pourrait 
intervenir entre 2024 et 2027.
Mais c’est aussi à cause d’une baisse insuffi-
sante des dépenses, puisque l’amélioration 
du solde résulte uniquement d’une hausse des 
recettes (+59 milliards) plus élevées que celle des 
dépenses (+49 milliards). Une perspective fragile 
qui s’inverserait en cas de repli de la croissance. 

Les « opérateurs » de l’État seraient en déficit, 
notamment à cause de France Compétence, tout 
comme les collectivités territoriales, à cause de la 
société du Grand Paris et de l’absence de contrac-
tualisation en matière de dépenses de collectivités.
Au niveau des administrations de Sécurité 
sociale, le régime général (+FSV) serait en déficit, 
notamment à cause de comptes de l’Assurance 
maladie et de la branche vieillesse, malgré la 
réforme des retraites. L’Unédic serait excéden-
taire mais cette contribution est incertaine en 
cas de remontée du chômage.
L’État dégagerait l’essentiel des économies 
(15 milliards) mais uniquement grâce à la baisse 
des boucliers énergétiques (électricité et gaz), 
tandis que l’évolution des dépenses de per-
sonnel à la suite des revalorisations salariales 
(juin 2022, avril et juin 2023) effacerait les « gains » 
engrangés depuis 2007.
Le gouvernement promet un retour sous la barre 
des 3% de déficit public en 2027. Mais si nous 
retenons les récentes prévisions de l’OCDE en 
étendant ce scénario jusqu’en 2027, les recettes 
publiques seraient inférieures de 40 milliards 
d’euros en 2027 et le déficit public s’établirait 
à 4 points de PIB en 2027. Le poids de la dette 
publique continuerait donc de croître à 114,3 
points de PIB en 2027, soit presque 6 points de 
PIB de plus que le poids de la dette prévu par 
l'exécutif. Plus que jamais de nouvelles écono-
mies doivent sécuriser la trajectoire des finances 
publiques : nous proposons une série de mesures 
dans le champ des prestations sociales et des 
dépenses des collectivités territoriales pour 
revenir sous la barre des 3% en 2027.

1. Banque de France, projections macroéconomiques, septembre 2023. 3

La Revue de la Fondation IFRAP - n°251 Étude



Les finances publiques  
en France en 2023
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I. Des finances 
publiques fragiles :  
un déficit insuffisant 
pour baisser 
l’endettement
Le PLF 2024 affiche un déficit public prévisionnel 
de -4,4 % du PIB, en baisse de -0,5 point par 
rapport à celui révisé de 2023 (-4,9 %). Réduire 
le déficit ,c’est bien, mais cela ne suffit généra-
lement pas à faire baisser l’endettement public. 
En effet, pour que cela se produise, il faut que 
le solde public soit meilleur (plus haut) que le 
solde stabilisant la dette publique. Or pour 2024, 
le solde stabilisant l’endettement public s’élève 
à -4,2 % du PIB.

SOLDE PUBLIC ET DETTE PUBLIQUE (en % du PIB)

2022 2023 2024 2025 2026 2027
Solde public -4,8 -4,9 -4,4 -3,7 -3,2 -2,7

Solde public en 
valeur (mds €) -126,8 -139 -129,0 -112,2 -100,3 -87,5

Solde stabilisant -5,9 -7,1 -4,2 -3,8 -3,5 -3,6

Dette publique 111,8 109,7 109,7 109,6 109,1 108,1

Source : PLF 2024 et LPFP 2023-2024, ainsi que PLFG 2023.

Si en 2024, la dette devrait rester « stabilisée », 
c’est à cause d’un mouvement de « flux de 
créance », jouant à la marge sur le taux d’en-
dettement. Mais cette hypothèse ne se vérifierait 
qu’en cas de croissance conforme à la prévision 
du Gouvernement. Or, la Banque de France 
anticipe 0,9 % dans ses dernières projections 
de septembre 2023, tout comme le consensus 

des conjoncturistes. L’OFCE a d’ailleurs modé-
lisé les conséquences d’une croissance à 0,9 %2 : 
un déficit à -4,8 % en 2024, tandis que la dette 
atteindrait 110,8 %3. 

Le service de la dette pèse 
lourdement dans le déficit public
Si le niveau d’endettement devait rester sta-
bilisé, la charge d’intérêt devrait, elle, aug-
menter sensiblement, en 2024 et les années 
suivantes, à cause de la diffusion progressive 
de la remontée des taux d’intérêt au sein de 
l’encours de dette (liée au « roulement » de la 
dette publique). En 2024, les dépenses liées au 
service de la dette, représenteraient 45,5% du 
déficit public. Si le solde primaire (solde public 
avant charge d’intérêt) doit revenir quasiment 
à l’équilibre d’ici 2027, le poids du service de 
la dette constituera près de 96,3% du déficit 
public, soit -2,6% du PIB.

CHARGE DE LA DETTE ET SOLDE PUBLIC (en % du PIB)

2022 2023 2024 2025 2026 2027
Solde public -4,8 -4,9 -4,4 -3,7 -3,2 -2,7

Effet de la 
charge d’intérêt -1,9 -1,6 -2,0 -2,1 -2,4 -2,6

Poids des 
charges d’intérêt 
sur le solde public 
(en % du total)

39,6 32,7 45,5 56,8 75,0 96,3

Solde primaire -2,9 -3,3 -2,4 -1,6 -0,8 -0,1

Source : LPFP 2023-2027, calculs Fondation IFRAP novembre 2023

Des économies insuffisantes
Le solde public, c’est avant tout la différence 
entre les recettes publiques (recettes non fis-
cales + prélèvements obligatoires bruts) et les 
dépenses publiques (brutes).

2. OFCE Policy Brief n°121, octobre 2023.
3. La Banque de France estime quant à elle que la dette atteindrait 110,2 % en 2025.

RECETTES, DÉPENSES ET SOLDE PUBLIC

2022 2023 2024 2025 2026 2027
Solde en % de PIB -4,8 -4,9 -4,4 -3,7 -3,2 -2,7

Solde en milliards € -126,8 -139,0 -129,0 -112,2 -100,3 -87,5

Recettes totales (y compris crédits d’impôt) en % de PIB 53,5 51,5 51,6 51,9 51,8 51,7

Recettes totales (y compris crédits d’impôt) en milliards € 1 412,1 1 452,0 1 511,0 1 574,3 1 623,1 1 675,1

Dépenses totales (y compris crédits d’impôt) en % de PIB 58,3 56,5 55,9 55,6 55,0 54,4

Dépenses totales (y compris crédits d’impôt) en milliards € 1 538,9 1 591,0 1 640,0 1 686,6 1 723,4 1 762,6

Source : LPFP 2023-2027 et PLF 2024.
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Entre 2023 et 2024, le déficit se réduirait de 
10 milliards €. Cet effet serait dû à une augmen-
tation des recettes publiques plus importantes 
que les dépenses : les premiers croissants de 
+59 milliards € en 2024 tandis que les secondes 
n’augmenteraient que de 49 milliards €. Sur le 
champ des recettes publiques, sur les +59 mil-
liards, 52,5 milliards € proviennent de l’effet base 
(hors mesures nouvelles).
S’agissant des dépenses publiques, le ralentisse-
ment en 2024 s’expliquerait par la mise en extinc-
tion progressive des mesures de crises conjonc-
turelles, pour un impact de -24 milliards €4. 
Parmi ces mesures, on trouverait la baisse du 
bouclier électricité de -13 milliards € (15,9 milliards 
en 2023, mais seulement 2,8 milliards en 2024), 
mais aussi le bouclier gaz (-2,3 milliards €), 
l’amortisseur et le sur-amortisseur d’électri-
cité (-1,8 milliard) et la suppression du guichet 
entreprises d’aide au paiement des factures 
d’électricité (-2,5 milliards €).
La charge de la dette en comptabilité nationale 
augmenterait de près de 10 milliards € (l’effet 
taux commençant à se substituer à l’effet infla-
tion au sein du service de la dette).
Les économies ne sont donc pas générées par 
les propositions issues des revues des dépenses, 
mais par la baisse conjoncturelle des mesures 
de crise. Il n’y a donc pour le moment aucune 
baisse structurelle des dépenses publiques, mais 
uniquement des ajustements conjoncturels par 
définition non pérennes. Si l’on raisonne hors 
mesures exceptionnelles relatives à l’urgence 
sanitaire, à la relance ou aux mesures énergé-
tiques en faveur des ménages et des entreprises, 
on constate même que le solde public se creuse 
et serait en constante dégradation depuis 2022, 
représentant près de 118,5 milliards € en 2024 :

SOLDE PUBLIC HORS MESURES EXCEPTIONNELLES

2022 2023 2024
Solde en % de PIB -4,8 -4,9 -4,4

Solde en milliards € -126,8 -139,0 -129,0

Solde hors mesures 
exceptionnelles en % PIB -2,7 -3,7 -4,0

Solde hors mesures 
exceptionnelles en milliards € -71,6 -105,6 -118,5

Variation en milliards € 17,2 -34,0 -12,9

Source : RESF 2024, p. 60 et suiv. Et calculs de la Fondation IFRAP, 
novembre 2023.

MESURES EXCEPTIONNELLES (milliards €)

2020 2021 2022 2023 2024
Mesures de soutien 
d’urgence 70,2 61,6 14,8 3,0 1,3

Plan de relance net 
des financements UE 2,5 9,0 8,6 5,7 3,3

Mesures nettes de 
soutien pour faire 
face à l’inflation 

0 2,7 31,8 24,7 5,9

Total 72,7 73,3 55,2 33,4 10,5

Source : RESF 2024, p. 60 et suiv.

Alors que les dépenses « courantes » avaient 
baissé de 17,2 milliards entre 2021 et 2022, 
celles-ci repartent à la hausse (+34 milliards 
en 2023, +13 milliards en 2024). Cette hausse 
s’explique par plusieurs facteurs :

 ● l’extension en année pleine des mesures sala-
riales arbitrées en 2023 (avril et juin) ;

 ● les lois de programmation sectorielles qui 
pesaient déjà sur près de 39 % des crédits du 
budget général de l’État, et qui doivent poursuivre 
leur montée en puissance, dont les lois de program-
mation régaliennes (militaire, sécurité intérieure, 
justice) ou relative à l’enseignement supérieur ;

 ● les dépenses pérennes dues au Ségur de la 
Santé qui pèsent sur l’Ondam et sur les comptes 
des administrations de Sécurité sociale ;

 ● les revalorisations des minima sociaux et des 
pensions de retraite (de concert avec les mesures 
d’accompagnement votées lors de la réforme) 
contribuent parallèlement à la dégradation des 
comptes de la branche vieillesse ;

 ● au niveau local, une relance de l’investissement 
public (notamment en matière de transports).

II. Des économies 
identifiables 
uniquement  
au niveau de l’État  
et de l’Ondam
Le Gouvernement se targue de réaliser 16 mil-
liards € d’économies dans le cadre du bud-
get 2024, 12 milliards supplémentaires par an 
seraient attendus ensuite à compter de 2025 

4. Même si les dépenses primaires sont en hausse (+61 milliards).6
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et jusqu’en 20275. Un montant auquel le ministre 
des Finances, Bruno Le Maire, a proposé que 
les parlementaires rajoutent 1 milliard supplé-
mentaire afin de pouvoir faire baisser le déficit 
public de 0,1 point au cours de la discussion 
budgétaire.

Voici les trajectoires théoriques non contrai-
gnantes qui représentent des « plafonds » à ne 
pas dépasser en dépenses par la LPFP 2023-
2027 en € constants. Pour 2024, les « écono-
mies » identifiées via ces plafonds seraient les 
suivantes :

5. Et conduirait au produit chaque année de revues de dépenses sectorielles, Le Point, « Le Gouvernement cherche encore 12 milliards € 
d’économies ».

DEPENSES PUBLIQUES PAR SECTEUR D'ADMINISTRATION (en milliards €)

2021 2022 2023 2024 Var  
24-23

Var 
24-21

Dépense totale hors crédits d’impôts et transferts 1 476,7 1 460,5 1 441,5 1 448,7 7,2 -28,0

Évolution de la dépense (en volume à champ constant) % -1,1 -1,3 0,5 - -

Dépenses des APUC (État+ODAC) 538,4 537,9 518,5 511,2 -7,3 -27,2

Évolution en volume à champ constant hors transferts % - -0,1 -3,6 -1,4 - -

Dépenses des APUL (Coll loc+ODAL) 275,5 275,7 278,5 281,0 2,5 5,5

Évolution en volume à champ constant hors transferts % - 0,1 1,0 0,9 - -

Dépenses des Asso 662,8 646,9 644,5 656,4 11,9 -6,4

Évolution en volume à champ constant hors transferts % - -2,4 -0,5 1,7 - -

Source : Article 3, PLPFP 2023-2027, et calculs Fondation IFRAP octobre 2023. Attention, les totaux ne recoupent pas exactement leur diffraction par 
sous-secteur à 1 milliard € près.

Il apparaît en fait que la dépense globale 
en 2024 par rapport à 2023 serait en augmen-
tation de 7,2 milliards € : en baisse sur le champ 
de l’État (et ODAC) de -7,3 milliards € mais les 
collectivités territoriales et surtout le champ des 
administrations de Sécurité sociale étant en 
augmentation en euros constants (+2,5 milliards 
et +12 milliards respectivement), ces hausses 
gommant complètement les gains effectués 
au niveau de l’État et de ses opérateurs.

Un effet d’optique sur le solde positif 
des administrations sociales
La présentation du solde des administrations 
de Sécurité sociale (Asso) suppose l’agrégation 
de nombreux secteurs dont le rapport écono-
mique, social et financier 2024 (RESF) donne 
une première décomposition :

DÉPENSES DES ADMINISTRATIONS DE SÉCURITÉ 
SOCIALE (ASSO en milliards €)

2022 2023 2024
Solde des Asso 10,0 20,8 17,3

Recettes 714,3 750,9 778,6

Dépenses 704,3 730,1 761,3

Régime général + Fonds 
de solidarité vieillesse -18,3 -7,8 -8,7

Recettes 479,5 508,7 530,7

Dépenses 497,8 516,5 539,4

Unédic 3,6 2,8 3,7

Recettes 43,3 43,7 44,9

Dépenses 39,7 40,9 41,2

Régimes complémentaires 8,5 8,2 7,4

Recettes 103,4 109,4 113,3

Dépenses 94,9 101,2 105,9

Cades 18,1 18,3 16,3

Recettes 20,5 21,4 19,6

Dépenses 2,4 3,1 3,3

Fonds de réserve pour 
les retraites (FRR) -1,6 -1,6 -1,6

Recettes 0,7 0,7 0,7

Dépenses 2,3 2,3 2,3

ODASS (organismes divers 
de Sécurité sociale) -0,4 0,5 0,9

Recettes 115,8 122,7 126,4

Dépenses 116,2 122,2 125,5

Source : RESF, 2024, p. 105. Note de lecture : Attention, seul le 
sous-secteur des Asso est consolidé en recettes et dépenses. Les 
soldes de ses sous-composantes ne sont pas corrigés des transferts 
entre caisses.
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Quatre secteurs apparaissent en orange comme 
excédentaires : la Cades (de façon structu-
relle), l’Unédic (grâce à la réforme adoptée 
en 2023, qui prévoit une indemnisation contra-
cyclique, permettant de moduler la généro-
sité du système en fonction de la conjoncture 
économique), les régimes complémentaires 
(notamment l’Agirc-Arrco) et les organismes 
dépendants des assurances sociales (ODASS) 
comprenant les hôpitaux publics et non lucra-
tifs et aussi Pôle Emploi. 

Il existe des « risques » s’agissant sur les soldes 
excédentaires :

 ● Pour l’Unédic, la bonne tenue financière serait 
liée aux effets de la réforme de « contracycli-
cité ». Cette bonne tenue repose donc en grande 
partie sur une amélioration continue du taux 
de chômage. Pourtant, les dernières prévisions 
financières de l’Unédic de septembre 20236 
anticipent une augmentation du taux de chô-
mage (au sens du BIT) augmentant de +0,2 point 
en 2024 (à 7,5 %) après une augmentation de 
+0,1 point en 2023 (7,2 %). In fine, tout dépend 
du taux de croissance retenu. Or, comme le 
montre par l’exemple l’OFCE, si la croissance 
retenue pour 2024 était celle du consensus 
des conjoncturistes, soit 0,9 % au lieu de 1,4 %, 
le chômage pourrait atteindre 7,9 %. Si cette 
perspective était vérifiée, alors l’effet amor-
tisseur de la réforme se déclencherait et les 
excédents de l’Unédic se transformeraient en 
déficits dès 20247. L’estimation du solde de 
l’Unédic semble « optimiste ».

 ● S’agissant des régimes complémentaires, 
les soldes sont excédentaires depuis 3 ans 
et se replieraient légèrement (-0,8 milliard € 
à +7,4 milliards). Mais, là encore, les perspec-
tives reposent sur des dépenses qui devraient 
rester maîtrisées. Or, le 13 octobre 2023, les 
organisations syndicales et patronales ont 
passé un accord concluant jusqu’en 2026 à la 
redistribution d’une partie des excédents des 
complémentaires retraites sous la forme de 
revalorisations de pensions : +4,9 % à partir du 
1er novembre. L’opération doit être validée par 

le Gouvernement et « neutre sur le plan bud-
gétaire »… mais elle dépend d’une éventuelle 
dégradation de la situation macroéconomique.

 ● Enfin, le solde des autres organismes de 
Sécurité sociale serait également légèrement 
positif à 0,9 milliard (soit +0,4 milliard par rap-
port à 2023). Dans ce secteur, l’opérateur Pôle 
emploi devrait contribuer à la bonne tenue du 
solde tout comme le secteur hospitalier privé 
non lucratif. En revanche, l’hôpital public et les 
établissements médico-sociaux restent défici-
taires et lourdement endettés.

 ● La position de la Cades est structurellement 
excédentaire : par convention en comptabi-
lité nationale, cette caisse d’amortissement 
de la dette sociale est placée sous l’égide 
de la Caisse des dépôts et consignations. 
Donc en dehors du champ des administrations 
publiques8, même si la dette qu’elle reprend est 
en revanche consolidée au sein de la dette des 
administrations publiques. Le solde de la Caisse 
en comptabilité nationale n’est constitué que 
par les recettes pérennes nettes qui lui sont 
affectées, soit la fraction de CSG et la CRDS 
qui lui est transférée9 mais la partie dépenses 
d’amortissement n’y figure pas. Cette présen-
tation est scandaleuse, car en l’espèce on 
additionne aux soldes annuels de gestion des 
administrations de Sécurité sociale un compte 
de capital d’un fonds de défaisance qui ne fait 
apparaître que les recettes d’amortissement 
mais pas les dépenses d’amortissement. Ce 
solde excédentaire serait cependant en repli 
de 2 milliards d’euros, dû à l’augmentation plus 
faible en 2024 qu’en 2023 de la masse sala-
riale sur laquelle est assise la recette de CSG 
et surtout de CRDS, tandis que la hausse du 
service de la dette serait liée au début de l’ef-
fet taux d’intérêt de la dette prise en charge.

S’agissant des secteurs déficitaires (en rouge) 
au sein de la Sécurité sociale, ce serait le cas 
du régime général qui afficherait en compta-
bilité nationale un déficit de -9,5 milliards € en 
2024. Les déficits proviendraient des branches 
vieillesse et maladie.

6. Unédic, trajectoire financière de l’Assurance chômage 2023-2026, septembre 2023.
7. Les derniers chiffres publiés par l’Insee montrent d’ailleurs une remontée du taux de chômage à 7,4 % au T3 2022.
8. La Caisse des dépôts et consignations étant une institution financière sui generis, même si opérationnellement la Cades est rattachée à 
l’agence France Trésor.
9. Rapport d’activité de la Cades.8
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SOLDE DU REGIME GÉNÉRAL (en milliards €)

2022 2023 2024
Solde régime général +FSV -18,3 -7,8 -8,7

Recettes 479,5 508,7 530,7

Dépenses 497,8 516,5 539,4

Solde du régime général -19,6 -8,6 -9,5

FSV (fonds solidarité vieillesse) 1,3 0,8 0,8

Source : RESF et annexes du PLFSS 2024.

La branche vieillesse serait déficitaire en dépit 
de la réforme des retraites, entrée en vigueur 
au 1er septembre 2023, et son déficit ne ferait 
que s’accroître. Au niveau du champ ROBSS 
qui inclut l’Ircantec (contractuels du public), la 
caisse des fonctionnaires territoriaux et hospita-
liers (CNRACL), le régime général et les régimes 
particuliers (indépendants, libéraux, etc.), la 
dégradation serait très nette.

SOLDE DE LA BRANCHE VIEILLESSE  
(ROBSS en milliards €)

Vieillesse

2022 2023 2024 2025(p) 2026(p) 2027(p)
Recettes 259,4 273,1 287,8 296,5 304,5 311,5

Dépenses 263,3 275 293,7 305,8 315,9 325,4

Solde 
ROBSS -3,9 -1,9 -5,9 -9,3 -11,4 -13,9

Source : PLPFP 2023-2027 et annexes PLFSS 2024

Cela montre que les revalorisations de retraites 
périodiques (+5,2 % au 1er janvier 2024) pour tenir 
compte de l’inflation contribueraient à dégra-
der la branche tandis que les contreparties à la 
réforme des retraites ont déjà mangé partielle-
ment les bénéfices. Notons que le Gouvernement 
vient d’annoncer qu’il renonce pour le moment 
au prélèvement sur les bénéfices engrangés par 
l’Agirc-Arrco, grâce à la réforme des retraites.

Le difficile redressement  
de la branche maladie  
(3,5 milliards d’économies)
Le second poste identifié sur le champ régime 
obligatoire de base de sécurité sociale (Robss) 
en déficit est la branche maladie. Son périmètre 
additionné à celui des AT-MP côté dépenses et 
corrigé de la CNSA, désormais en charge de la 
branche « autonomie », est relativement proche 
de l’objectif national des dépenses d’Assurance 
maladie (Ondam).

SOLDE DE LA BRANCHE MALADIE  
(ROBSS en milliards €)

Maladie

2022 2023 2024 2025(p) 2026(p) 2027(p)
Recettes 221,2 234,1 242,7 249,4 257 264,4

Dépenses 242,2 243,7 251,9 259,4 266,7 274

Solde 
ROBSS -21,0 -9,6 -9,2 -10,0 -9,7 -9,6

Source : PLPFP 2023-2027 et annexes PLFSS 2024

La branche maladie afficherait en 2024 un déficit 
de -9,2 milliards €, en amélioration de seulement 
+0,4 milliard par rapport à 2023.

Désormais, l’Ondam 2024 s’élève à 254,9 mil-
liards (+2,9 %) dont 0,2 milliard de dépenses de 
crise, mais 241,6 milliards hors Ségur (+3,2 %), ce 
qui montre une augmentation hors mesures 
exceptionnelles ou indemnitaires de +8,2 mil-
liards €. Les mesures d’économies affichées 
de 3,5 milliards € semblent bien insuffisantes. 
Par ailleurs, il faut souligner la dynamique de 
l’Ondam par nature de dépenses : les dépenses 
de soin de ville (108,4 milliards) « évolueraient 
au rythme de +3,5 % pour tenir compte […] 
des mesures de revalorisation convention-
nelle engagées en faveur des professionnels 
de santé. »

9
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Des économies de 3,5 milliards € sur l’Ondam assises 
principalement sur les soins de ville

 ●Des mesures alternatives à 
l’hospitalisation, avec la pro-
motion de la médecine et de la 
chirurgie ambulatoire, devraient 
permettre de rationaliser l’offre 
de soin, tout comme l’améliora-
tion de l’efficience des achats 
hospitaliers (mutualisations). 
Rendement attendu : 0,6 mil-
liard € d’économies.

 ●Les efforts de régulation 
des médicaments et dispo-
sitifs médicaux, sous la forme 
de baisses de prix (pour 
1 milliard €) et des effets 
volumes pour 0,3 milliard 
supplémentaire.

 ●Des mesures de régulation 
tarifaire sur les soins de ville : 
biologie médicale, modification 
du financement des produits 
de contraste, transports par-
tagés sanitaires pour un total 
de 0,3 milliard €.

 ●Modification du ticket modé-
rateur notamment s’agissant 
des soins dentaires (augmen-
tation du reste à charge) pour 
1,3 milliard €.

 ●Une lutte contre la fraude 
estimée à 900 millions €. Soit 
720 millions, s’agissant d’une 
meilleure prise en compte qua-
litative des soins dans le mode 

de tarification des profession-
nels et 180 millions résultant des 
actions et mesures de contrôle 
de la fraude stricto sensu.

Notons que d’ores et déjà le 
Gouvernement vient de renon-
cer au doublement des fran-
chises médicales (800 mil-
lions €). Par ailleurs, d’autres 
mesures ne sont pas inscrites 
dans le PLFSS, mais annoncées 
dans ses annexes : la baisse de 
la prise en charge des soins 
dentaires et la substitution de 
médicaments de référence par 
des biosimilaires (génériques).

10. Voir le rapport de la Cour des comptes sur l’endettement des hôpitaux publics, octobre 2023.

Le sous-objectif des dépenses des établisse-
ments de santé de l’Ondam soit 105,6 milliards € 
augmenterait de 3,2 % « une fois neutralisées 
les dépenses liées à la crise sanitaire ». Un 
rythme similaire à celui de l’Ondam dans sa 
globalité (hors Ségur) mais nettement plus 
dynamique que le taux d’évolution moyen 
observé entre 2010 et 2019 (+2 % par an en 
moyenne), ce qui montre un fort soutien en 
faveur de l’hôpital par des mesures générales 
de revalorisation salariales (hors Ségur) comme 
l’augmentation du point de fonction publique 
au 1er juillet 2023. Une revalorisation qui n’amé-
liore pas l’équilibration du solde des hôpitaux 
publics ni leur endettement pris en charge par-
tiellement par la Cades10.

Au niveau du budget de l’État, des 
« économies » à géométrie variable
En comptabilité nationale, les dépenses totales 
de l’État augmenteraient de +10 milliards € à 

périmètre courant et non consolidé. Les recettes 
quant à elles s’apprécieraient de +25 milliards €, 
pour un solde en amélioration de 15 milliards €, 
mais toujours déficitaire à -134 milliards €.

DÉPENSES, RECETTES ET SOLDE DE L'ÉTAT  
(en milliards €)

2023 
(PLF 

2024)
PLF  

2024
Var  

24-23

Dépenses totales de l’État 614 624 10

Recettes totales de l’État 465 490 25

Solde en comptabilité 
nationale de l’État -149 -134 15

Source : PLF 2024.

Pour analyser dans le détail les dépenses de 
l’État, nous regardons les chiffres exprimés en 
comptabilité budgétaire. La présentation du 
budget de l’État net des remboursements et 
dégrèvements (R&D) depuis 2022 est la suivante :

10
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DÉCOMPOSITION DU BUDGET GÉNÉRAL (en milliards €)

Exécution  
2022 LFI 2023 Révisé 

2023
Écart  

à la LFI
PLF  

2024
Écart  

au révisé 
2023

Écart  
à la LFI 

2023

Dépenses du BG et PSR 505,4 520,6 524,4 3,9 511,6 -12,8 -9

Dépenses du budget général 438,2 450 455,5 5,5 445,1 -10,4 -4,9

Prélèvements sur recettes 67,3 70,6 68,9 -1,7 66,5 -2,4 -4,1

dont PSR au profit des coll terr 43 45,6 44,5 -1,1 44,8 0,3 -0,8

dont PSR au profit de l’UE 24,2 25 24,4 -0,6 21,6 -2,8 -3,4

Recettes fiscales nettes 323,3 328,2 332,1 3,9 349,4 17,3 21,2

Recettes non fiscales 23,9 30,9 26,0 -4,9 22,6 -3,4 -8,3

Solde des comptes spéciaux - hors FMI 6,7 -3,6 -5,8 -2,2 -5,1 0,7 -1,5

Solde des budgets annexes 0 0,1 0,1 0 0,2 0,1 0,1

Solde État - hors FMI -151,5 -164,9 -172,1 -7,1 -144,5 27,6 20,4

Source : Direction du Budget, PLF 2024.

Sur ce champ, tant les dépenses du budget 
général que les prélèvements sur recettes contri-
bueraient au redressement entre 2023 et 2024. 
Sur le champ des prélèvements sur recettes, 
la contribution proviendrait d’une baisse plus 
importante de la contribution à l’UE en 2024 
qu’en 2023 (à cause de la révision des clés de 
contribution entre les différents pays européens).
Cette présentation ne permet pas de décompo-
ser les économies par ministère ou par nature. 
Une autre estimation un peu plus précise est 
disponible en partant de la norme « périmètre 
des dépenses de l’État ». Il s’agit des crédits 
budgétaires des ministères (hors contribution au 
CAS Pensions, hors service de la dette de l’État 
et autres opérations financières, et retraités des 
flux internes entre ministères). Le périmètre des 
dépenses de l’État est conçu comme une norme 
plafond, et disponible jusqu’en 2027 :

PÉRIMÈTRE DES DÉPENSES DE L’ÉTAT 2023-27  
(en milliards €)

Cette présentation montre que les dépenses 
devraient baisser de -5,2 milliards €, et même 
de 7 milliards par rapport à l’exercice 2023 révisé. 
Cette baisse n’inclut pas les économies issues 
des revues des dépenses censées représenter 
6 milliards d’économies par an… mais qui inter-
viendront uniquement à compter de 2025 et 
2026. Pour 2024, seules les baisses de dépenses 
exceptionnelles prévalent. Ces « économies » 
sont en cohérence avec les plafonds plurian-
nuels des crédits des ministères présentés en 
PLPFP 2023-2027.

Il est possible d’identifier les missions au sein 
desquelles des économies seraient réalisées 
dans le budget général de l’État : -3,6 milliards 
sur la mission Économie, -15 milliards s’agis-
sant de la mission Écologie, développement 
et mobilité durables ; ces deux baisses de 
crédits venant de pair avec le démantè-
lement du bouclier énergie, -3 milliards sur 
la mission Plan de relance, -1,1 milliard en 
matière sur la mission Santé, -0,4 milliard 
s’agissant des Engagements financiers de 
l’État, et une baisse de 700 millions € sur 
la mission crédits non répartis. Au total, les 
plafonds de crédits pluriannuels du budget 
général présentent des baisses de dépenses 
de l’ordre de -24 milliards € et des hausses 
de l’ordre de 17,6 milliards €, pour un solde 
de -6,4 milliards.
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L’inexorable hausse des dépenses de personnel au sein  
du budget de l’État

D ans le PLF 2024, la 
masse salariale de l’État 
s’élève y compris les 

contributions au CAS pensions 
à 153,6 milliards €, soit +7,5 mil-
liards € par rapport à son niveau 

dans la LFI 2023, dont +5 mil-
liards € pour les rémunérations 
et +2,5 milliards € pour les coti-
sations au CAS. En augmentant 
de 5 milliards € la masse salariale 
de l’État (hors opérateurs11), le 

Gouvernement efface en euros 
constants les « efforts » réalisés 
par les différentes réformes de 
l’État et la modération salariale 
intervenues pendant quasiment 
trois quinquennats (2008).

ÉVOLUTION DE LA MASSE SALARIALE DE L'ÉTAT EN MILLIARDS € COURANTS  
OU CONSTANTS 2024

En effet, en euros constants 
(euros 2024), les dépenses de 
masse salariale de l’État hors 
Pensions s’élevaient à 104 mil-
liards € en 2008, et 105,3 mil-
liards en 2024. La bonne tenue 
jusque-là de la masse salariale 
de l’État n’a été obtenue qu’en 
utilisant quatre leviers simulta-
nément ou alternativement :

 ● la modération salariale via 
le gel du point de fonction 
publique ;

 ● la réforme de l’État (RGPP, 
la MAP ou CAP 2022) ;

 ● des transferts en direc-
tion des collectivités locales 

(dans le cadre de l’acte II de 
la décentralisation) ;

 ● des transferts en direction 
des opérateurs de l’État (dans 
le cadre de la réforme de l’au-
tonomie des universités).
L’accélération des rémunéra-
tions est d’autant plus préoc-
cupante que, dans le même 
temps, les comptes du CAS 
pensions risquent de plon-
ger, ce qui obligera les pou-
voirs publics à augmenter leur 
contribution « employeur » 
puisque le solde d’un CAS ne 
peut être négatif. Une situation 
qui ne s’était jamais présentée 

depuis la mise en place de 
la LOLF. Comme l’évoque le 
Sénat, « Face à la quasi-sta-
gnation des recettes qui pas-
seraient de 65,1 milliards € en 
2024 à 66 milliards € en 2026 
(+0,9 milliard €), les dépenses 
augmenteraient de 3 mil-
liards € pour atteindre 70,6 mil-
liards € en 2026. » Le solde 
cumulé représentant la tré-
sorerie du CAS deviendrait 
négatif à compter de 2026 à 
-2,6 milliards €, tandis que le 
solde annuel serait lui-même 
négatif à -2,5 milliards €12… 
Le phénomène s’aggravant 
chaque année pour atteindre 
-4,6 milliards € en 2026. Une 
revalorisation substantielle des 
contributions employeurs au 
CAS pensions des personnels 
civils et militaires devrait inter-
venir en 2025 et au plus tard 
en PLF 2026. Rappelons que les 
taux de cotisation employeur 
sont respectivement de 74,28 % 
et 126,07 %13. Cela devrait 
aboutir à une hausse de la 
masse salariale (y compris CAS 
pensions) de l’État de l’ordre de 
3 milliards € minimum.

11. Le point est important, car les opérateurs de l’État affichaient en 2023 (derniers chiffres disponibles) 34,2 milliards €, en hausse de 6,87 % par 
rapport à 2022.
12. Consulter le « bleu budgétaire » relatif au compte d’affectation spécial Pensions, annexé au PLF 2024. p.12.
13. « Jaune » Pensions, annexé au PLF 2024, p.248.
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Aucune économie identifiée  
au niveau des ODAC/Opérateurs  
qui restent déficitaires
En comptabilité nationale, les organismes divers 
d’administration centrale ou ODAC sont en défi-
cit pour 2024, à -3,7 milliards €. La situation se 
dégrade depuis 2022 et des déficits récurrents 
au-dessus de 3 milliards € devraient perdurer 
jusqu’en 2027. Pour comprendre leur trajectoire 
budgétaire, il faut « neutraliser » l’effet sur leur 
solde de la reprise de la dette de SNCF Réseau, 
intervenue en 2022 par l’État.

DÉPENSES, RECETTES ET SOLDE DES ORGANSIMES 
D'ADMINISTRATION CENTRALE (ODAC, en milliards €)

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027
Recettes des 
ODAC* hors 
reprise SNCF 
Réseau

105,7 113,8 112,7 116,7 118,3 122,2 123,1

Dépenses des 
ODAC hors 
reprise SNCF 
Réseau

107,2 111,8 115,3 120,4 121,3 125,3 126,4

dont 
rémunération 
des salariés

20,0 20,8  -  -  -  -  -

Solde des 
ODAC -1,5 2,0 -2,6 -3,7 -3,0 -3,1 -3,2

Note : RESF 2024 et INSEE.

En 2024, le solde déficitaire est largement dû à 
un seul opérateur, France Compétences, dont le 

déficit en 2023 est attendu à -2,13 milliards €. La 
hausse de 5,1 milliards en dépenses attendue en 
2024 serait en particulier portée par la montée 
en puissance du PIA4 et de France 2030, mais 
aussi par les mesures arrêtées de revalorisation 
salariale de juin et juillet 2023.

Aucune économie non plus  
au niveau des collectivités locales 
faute de contractualisation
Le budget 2024 met en lumière une situation 
conjoncturellement dégradée des comptes 
des administrations locales. Et les explications 
avancées sont pour le moins courtes. Après un 
quasi-équilibre des comptes en 2021 et 2022, 
ceux-ci plongeraient à -8 milliards € en 2023 
et 2024 et encore de -6,1 milliards en 2025. 
Une situation inédite. Si on limite l’analyse 
aux seules collectivités territoriales, le solde 
se dégraderait passant de +4,8 milliards € 
en 2022 à -2,6 milliards en 2023 puis -2,9 mil-
liards en 2024. Cette situation montre ce qu’il 
en coûte de ne pas avoir réussi à mettre en 
place la seconde vague de contractualisation 
ni lors de la 1re discussion du projet de loi de 
programmation des finances publiques (PLPFP) 
2023-2027 en octobre 2022 ni au cours de sa 
nouvelle lecture en octobre 2023. L’hypothèse 
d’une stabilisation en valeur des dépenses 
entre 2025 et 2026 semble difficile à atteindre 
en l’état.

DEPENSES, RECETTES ET SOLDE DES ADMINISTRATIONS LOCALES (APUL)

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027
Solde des APUL (% du PIB) 0,0 0,0 -0,3 -0,3 -0,2 0,2 0,4

Solde des APUL (milliards €) -0,8 0,8 -8,0 -8,0 -6,1 6,3 13,0

Dépenses des APUL (milliards €) 281,1 295,3 312,5 322,5 329,0 329,0 331,0

Dépenses des APUL (milliards €) hors charge de la 
dette et mesures de soutien et d’urgence  294,0 310,0 320,0 326,0 326,0 328,0

Coût de la charge de la dette et mesures d’urgence et de soutien  1,3 2,5 2,5 3,0 3,0 3,0

Recettes des APUL (milliards €) 280,3 296,1 304,5 314,5 322,9 335,3 344,0

Source : LPFP 2023-202714, RESF 202415, calculs Fondation IFRAP, novembre 2023.

La décomposition des dépenses des APUL 
permet de mieux comprendre les raisons de la 
dynamique : la dépense évoluerait à +5,8 % en 

2023 puis +3,2 % en 2024. Ce qui montre l’im-
pact des revalorisations salariales accordées 
au 1er juillet 2023 et leurs conséquences en 2024.

14. Voir, le rapport du Sénat relatif au projet de loi révisé du PLPFP 2023-2027.
15. RESF 2024. 13
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DÉCOMPOSITION DES DÉPENSES D'ADMINISTRATIONS LOCALES (en milliards €)

2021 2022 2023 2024
Total dépenses APUL y compris transferts 281,1 295,3 312,5 322,5

Dépenses hors investissement 213,6 223,6 234,2 239,1

dont consommation intermédiaire hors SIFIM 52,0 56,7 59,9 60,9

dont rémunérations des salariés 87,0 91,4 95,9 97,8

dont prestations sociales et transferts sociaux 27,4 27,1 27,6 28,2

Dépenses de fonctionnement des collectivités 
territoriales hors recentralisation du RSA 192,0 201,8 211,5 215,7

Investissement 67,4 71,6 78,2 83,2

dont FBCF hors SGP (Sté du Gd Paris) 50,0 54,2 58,8 63,7

Source : RESF 2024, calculs Fondation IFRAP, novembre 2023.

16. Minima sociaux et prestations sociales édition 2023, DREES notamment pour les évaluations des minima sociaux, en termes de pouvoir d’achat, 
soit 109,3 % pour le RMI/RSA non majoré, 105,3 % pour l’API, RSA majoré, 125,6 % pour l’AAH, 109,5 % pour l’AI/ATA, etc.
17. Cour des comptes, rapport 2023 sur l’application des lois de financement de la Sécurité sociale, chapitre Ondam.

L’évolution en valeur de la dépense des 
APUL (+3,2 %) serait au même niveau que 
les recettes (+3,3 %), ne permettant pas de 
« sortir » du déficit de 2023 (où l’on observe un 
surcroît de dépenses de +5,8 % contre +2,8 % 
en recettes). Les dépenses d’investissement 
ralentiraient très peu entre 2023 et 2024, pas-
sant de +6,5 milliards en 2023 à +5,1 milliards 
en 2024, et seraient même en augmentation 
hors Société du Grand Paris (+4,6 milliards de 
formation brute de capital fixe en 2023 contre 
+5 milliards en 2024).

III. Trouver  
des « économies » 
supplémentaires
Désindexation des minima sociaux  
et durcissement des règles  
de gestion du RSA
Pour ralentir la hausse de la dépense, un levier 
activable est constitué par la désindexation 
partielle des minima sociaux16 et le durcisse-
ment des règles de gestion du RSA.
S’agissant du 1er point, nous proposons une désin-
dexation partielle de 0,5 % pendant 2 ans puis 
de 0,5 % supplémentaire pour les deux années 
suivantes. Les effets en matière de finances 
publiques seraient importants : entre 0,4 mil-
liard en 2025 et 0,8 milliard en 2027.

DÉSINDEXATION DES MINIMA SOCIAUX (en milliards €)

2025 2026 2027 2028
Désindexation des 
minima sociaux et 
durcissement du RSA

0,4 0,7 1,1 1,4

Désindexation des minima 
sociaux de 0,5 % porté 
à 1 % 2 ans plus tard

0,4 0,4 0,8 0,8

dont prestations maladie 
(pensions d’invalidité, 
rentes AT-MP, CSS)

0,10 0,10 0,2 0,20

dont prestations familiales 0,13 0,13 0,25 0,25

AAH, AEEH, 0,08 0,08 0,15 0,15

RSA, RSO, prime d’activité 0,10 0,10 0,2 0,20

Bourses des collèges/lycées 
revalorisées en octobre N 0,01 0,01 0,03 0,03

Durcissement des conditions 
d’attribution du RSA - 
inscription obligatoire à Pôle 
emploi et recherche active 
d’emploi/suspension des droits

- 0,3 0,3 0,6

S’agissant du durcissement progressif des condi-
tions d’allocation du RSA, cela induirait des éco-
nomies de 0,3 à 0,6 milliard € par an. Au total, 
des économies de 0,4 à 1,4 milliard € seraient 
générées par ces opérations.

Économies sur les dépenses de santé 
au sein de l’Ondam soins de ville
Les dépenses de l’Ondam sont en évolution 
rapide. La composante des soins de ville ne fait 
pas exception. En 2022, l’Ondam soins de ville 
d’après la Cour des comptes17 a atteint 107,6 mil-
liards €, avant une décrue en 2023 attendue à 
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18. Rapport de la commission d’enquête Jomier/Deroche relative à la situation de l’hôpital et du système de santé en France, 29 mars 2022,  
tome 1, p.48.

105 milliards. Pourtant, en 2024, une nouvelle 
augmentation devrait être constatée à 108,4 
milliards. Il est donc nécessaire de « stabiliser » 
l’Ondam soins de ville. Pour cela, nous propo-
sons cinq axes :

ÉCONOMIES SUR L'ONDAM (en milliards €)

2025 2026 2027 2028
Économies sur les dépenses 
de santé Ondam soins de ville 0,7 1,5 2,2 3

Rationalisation des 
transports sanitaires 0,1 0,3 0,4 0,55

Indemnités journalières 0,2 0,4 0,8 1,7

Biologie 0,1 0,3 0,4 0,5

Modération du coût des 
médicaments volume 0,3 0,3 0,3 0,3

Lutte contre la fraude des 
professionnels de santé 0 0,3 0,3 0

Source : Cour des comptes et PLFSS 2024, annexe n°5.

 ● Une rationalisation importante des transports 
sanitaires : Dans le cadre du PLFSS 2024, les 
économies sur les transports sanitaires via les 
mutualisations sont évaluées à 100 millions €. 
Nous pensons que l’on peut atteindre -10 % en 
limitant l’usage des taxis sanitaires au profit 
de véhicules dédiés légers et l’utilisation de 
défraiements kilométriques auprès des aidants 
pour les cas les moins graves. Nous pourrions 
dégager jusqu’à 550 millions € d’économies à 
horizon 2028.

 ● Une rationalisation des indemnités journa-
lières : À hauteur de 1,7 milliard €, soit environ 
10 % grâce à un contrôle plus appuyé des 
arrêts maladie, les recoupements systéma-
tiques avec les médecins traitants et l’uti-
lisation du datamining pour le contrôle des 
arrêts de travail.

 ● Biologie : Alors que la pandémie de la Covid-
19 devient endémique, sa virulence devrait 

rapidement devenir résiduelle. Nous nous atten-
dons à une baisse du coût des examens bio-
logiques en parallèle de l’amélioration de l’au-
tomatisation des processus de diagnostic. Une 
économie est envisageable sur ce champ à 
hauteur de 500 millions €.

 ● Modération de la consommation médica-
menteuse : La médecine de ville doit devenir 
de plus en plus une médecine « préventive ». 
À cet égard, un changement de paradigme 
dans le suivi des conduites à risque et des 
mesures de consultation « en amont » devrait 
permettre de baisser le volume des médica-
ments prescrits soit -300 millions € par an 
pendant 5 ans.

 ● Lutte contre la fraude des personnels de 
santé : Certains exemples (centres dentaires 
ou audioprothèses) montrent qu’il existe des 
points de fuite en matière de fraude des pro-
fessionnels de santé que les techniques d’intel-
ligence artificielle devraient parvenir à contenir. 
Le temps de mise en place de ces disposi-
tifs pourrait prendre 1 an, puis produire des 
effets positifs pour juguler les fraudes les plus 
criantes, soit 300 millions € par an sur 2 ans. 
Il s’agirait d’un doublement par rapport aux 
évaluations d’économies proposées en 2024, 
soit -140 millions €.

Réduire le champ des dépenses 
hospitalières publiques au sein de 
l’ODASS
Actuellement, comme l’évoque encore récem-
ment un rapport du Sénat18, le secteur hospitalier 
en France appartient au « club » des 4 % du PIB 
s’agissant de ses dépenses hospitalières (2019). 
La France dépense donc sensiblement plus que 
son homologue allemand en la matière (3,1 %). 
Ces dépenses sont relativement stables dans 
le temps entre 2012 et 2019.

ÉVOLUTION DES DÉPENSES HOSPITALIÈRES, EXPRIMÉES EN POURCENTAGE DU PIB ENTRE 2012 ET 2019  
DANS PLUSIEURS PAYS EUROPÉENS (EN % DU PIB)

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Évolution 
2012-2019

France 4 4 4,1 4,1 4,2 4,1 4 4 0

Allemagne 3 3,1 3,1 3,1 3,1 3,1 3,1 3,1 +0,1
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Or l’Allemagne et la France ont toutes deux 
choisi au tournant des années 2000 une tarifi-
cation à l’acte, centralisée pour la France (T2A) 
et décentralisée pour l’Allemagne (PPS)19. En 
revanche, une grande partie des écarts statis-
tiques constatés vient du champ plus restreint 
des hôpitaux publics en Allemagne au sens de la 
comptabilité nationale. Ce champ plus restreint 
repose20 sur le fait que « seuls les établissements 
proposant des soins stationnaires aigus [fassent] 
[…] partie du secteur hospitalier. Contrairement 
à d’autres pays tels que la France, les établis-
sements de soins de suite et de réadaptation 
(Vorsorge- oder Rehabilitatoineinrichtungen), 
bien que proposant également des soins sta-
tionnaires, ne font pas partie du secteur hospi-
talier. » Il existe par ailleurs une séparation entre 
le secteur hospitalier et le secteur ambulatoire.
Enfin, les formes juridiques hospitalières sont 
triples :

 ● Les hôpitaux publics détenus par des acteurs 
publics, souvent des collectivités au niveau com-
munal (Landkreise) encore appelées öffentliche 
Krankenhäuser, ou les Länder s’agissant des 
hôpitaux universitaires.

 ● Les hôpitaux privés à but non lucratif (freige-
meinützige Krankenhäuser), détenus par des 
organismes caritatifs ou religieux.

 ● Les hôpitaux privés à but lucratif (private 
Krankenhäuser), détenus par des acteurs privés.
Aujourd’hui, on constate une réforme de la 
tarification tant en France qu’en Allemagne21 
avec suppression partielle du financement à 
l’activité. S’agissant de la France, désormais, le 
financement des établissements de santé va se 
structurer entre trois composantes22 :

 ● Les activités standards qui demeurent finan-
cées à l’activité.

 ● Les activités répondant à des objectifs de 
santé publique, qui vont se voir financées par 
des dotations spécifiques.

 ● Les activités de soins aigus, spécifiques, seront 
financées par un financement mixte (alliant T2A 
et dotations identifiées par activité). Notamment 
à travers des dotations socles forfaitaires et 
indépendamment du niveau d’activité réalisé.
Nous proposons de sortir du périmètre public 
les activités standards demeurant financées à 

la T2A. Pour cela, il s’agirait de transformer les 
structures hospitalières publiques concernées 
ou les services en structures privées à but non 
lucratif. Des subventions pour charge de service 
public inférieures à 50 % seraient utilisées pour 
boucler leurs budgets et les fonctions non soi-
gnantes seraient effectuées par des contrac-
tuels ou externalisées.
Enfin, les modalités de fixation des tarifications 
publiques/privées devraient être mises en place 
au niveau local entre les représentants des struc-
tures hospitalières non lucratives et les struc-
tures hospitalières privées lucratives. De la sorte, 
une partie des fonctions hospitalières autrefois 
publiques « sortirait » du périmètre public pro-
gressivement pour concerner in fine, comme en 
Allemagne, uniquement les activités de soins aigus.

BAISSES DE DÉPENSES HOSPITALIÈRES

2025 2026 2027 2028
Réforme expérimentale 
du périmètre hospitalier 
(baisses de périmètre 
envisagées), milliards €

0,4 0,7 1,1 1,5

Cet effort serait très modeste, car, comme le 
montre l’annexe du PLFSS 202423, les montants 
de tarifications à l’activité représentaient en 2022 
47,8 milliards pour les séjours, 4,7 milliards pour 
les actes et consultations externes et 9 milliards 
pour les produits financés en sus s’agissant des 
activités de médecine, chirurgie, obstétrique 
et hospitalisation à domicile. Soit une bascule 
d’à peine 2,4 %. D’autres expérimentations 
s’appuyant sur l’ensemble « activités de soins 
médicaux et réadaptation » (SMR) pourraient 
être intégrées (soit 3,2 milliards €).

Association des collectivités 
territoriales à l’objectif de maîtrise 
des dépenses publiques
La loi de programmation des finances publiques 
rectifiée 2023-2027 fait désormais obligation 
aux collectivités territoriales et à leurs orga-
nismes associés (champ APUL) de limiter leurs 
dépenses à champ constant, hors transfert et 
crédit d’impôts à -0,2 % par an en volume sur la 
période 2023-2027 (article 3). Cela représente 
l’évolution suivante :

19. DREES, document de travail, Comité d’évaluation de la tarification à l’activité n°76, février 2008.
20. Voir Trisan, le secteur hospitalier en France, en Allemagne et en Suisse, mai 2019, p.22.
21. Luc André, L’Allemagne se détourne de la tarification à l’acte à l’hôpital, L’Opinion, 12/07/2023.
22. Dossier presse associé au PLFSS 2024.
23. PLFSS 2024, annexe 6 situation financière des établissements de santé et des établissements médico-sociaux, p.17.16
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24. Voir la communication de Jean-René Cazeneuve sur l’autonomie financière et fiscale des collectivités territoriales, rapport juin 2023  
et annexe 1 p.22.

ÉVOLUTION 2023-2027 DES DÉPENSES DES ADMINISTRATIONS LOCALES (en milliards €)

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027
Dépenses des APUL (Coll loc+ODAL) en euros 
constants hors transferts hors crédits d’impôts 275,5 275,7 278,5 281,0 281,6 276,2 273,5

Variation en volume (milliards € constants)  - 0,3 2,8 2,5 0,6 -5,3 -2,8

Variation en volume (%)  - 0,1 1,0 0,9 0,2 -1,9 -1,0

Dépenses des APUL (Coll loc+ODAL) en euros courants 275,5 295,0 312,0 322,0 329,0 329,0 331,0

Source : LPFP 2023-2027 révisée + Rapport annexé (Annexe E).

Par ailleurs, l’article 16 livre un objectif d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement des 
collectivités territoriales plus ambitieux encore :

ÉVOLUTION 2023-2027 DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES ADMINISTRATIONS LOCALES (en milliards €)

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027
Dépenses de fonctionnement des collectivités territoriales
 hors recentralisation du RSA et AIS en euros courants 192,0 201,8 211,5 215,7 218,9 221,8 224,7

Évolution %  - 5,1 4,8 2,0 1,5 1,3 1,3

Dépenses de fonctionnement en euros constants  - 201,8 200,0 199,0 198,4 197,8 197,2

Économies en euros courants  -  - -1,9 -1,0 -0,6 -0,6 -0,6

Économies en euros courants cumulées  - - -1,9 -2,9 -3,6 -4,2 -4,8

Source : LPFP 2023-2027 révisée, RESF 2024, calculs Fondation IFRAP, octobre 2024.

La Cour des comptes estime déjà cette prévision 
enfoncée pour 2023, la baisse ne serait plus que 
de 0,5 % en volume sur 4 ans, entre 2024 et 2027.
Dans la  t rajectoi re  proposée par  le 
Gouvernement, les économies de près de 4,8 mil-
liards sur la période (en cumulé) ne sont pas 
sécurisées, d’autant plus après la suppression 
à l’automne 2022 du mécanisme de contrac-
tualisation. Rappelons que dans sa 1re version, 
le PLPFP 2023-2027 prévoyait d’abaisser de 
60 millions € à 40 millions € le seuil d’assujettis-
sement du budget principal soumis au méca-
nisme d’encadrement des dépenses, permet-
tant une extension de la contractualisation à 
65 % des dépenses des collectivités, au lieu de 
60 % antérieurement.
Si l’on veut sécuriser les économies projetées 
sur les collectivités, nous pensons qu’il faut 

donc changer de stratégie et non plus s’atta-
quer aux dépenses, mais contrôler les recettes. 
Pour cela, nous proposons de passer par une 
mise en réserve forcée et conjoncturelle d’une 
fraction des recettes fiscales propres des col-
lectivités, leur permettant, comme s’y engage 
le Gouvernement, l’auto-assurance en matière 
de ressources publiques en cas de retournement 
de conjoncture. Le dispositif s’appuierait sur le 
panier de ressources actuellement utilisé pour 
évaluer l’autonomie fiscale des collectivités 
territoriales24. À partir d’un volume de recettes 
fiscales comprenant l’ensemble des taxes pour 
lesquelles les collectivités possèdent encore 
un pouvoir de taux ou la maîtrise de l’assiette, 
soit 80,3 milliards €, une fraction serait mise en 
réserve progressivement entre 1 % et 2 % selon 
la chronique suivante :
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EFFET D'UNE MISE EN RESRVE FORCÉE DES RECETTES FISCALES DES ADMINISTRATIONS LOCALES (en milliards €)

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027
Recettes fiscales « autonomie fiscale » 80,3 83,8 89,5 93,0 96,3 99,5 102,9

Niveau de mise en réserve proposé %  - - - 1,0 1,0 2,0 2,0

Produit de la mise en réserve cumulée  - - - 0,9 1,9 3,9 5,9

80 % des fonds sont individuels  - - - 0,7 1,5 3,1 4,8

20 % des fonds sont collectifs -  -  - 0,2 0,4 0,8 1,2

Source : Calculs Fondation IFRAP octobre 2023.

Cette mise en réserve pourrait être à la fois indi-
viduelle et collective avec deux compartiments 
dont l’un serait mutualisé (20 % de l’ensemble). 
En 2027, les produits mis en réserve individua-
lisés représenteraient 4,8 milliards € et les pro-
duits mutualisés 1,2 milliard. La mise en réserve 
des recettes devrait inciter les collectivités à 
ralentir le volume de leurs dépenses de fonc-
tionnement, de façon à pouvoir dégager les 
marges budgétaires suffisantes aux mises en 

réserve (trésorerie bloquée) tout en préservant 
l’équilibre réel de la section de fonctionnement.
Afin d’inciter les collectivités à entrer dans le 
dispositif, libérable en cas de crise (retourne-
ment du cycle sur deux trimestres consécutifs), 
les fonds laissés sur leurs comptes seraient rému-
nérés (exemple des dotations non consomp-
tibles des universités). Ces intérêts pouvant être 
capitalisés ou libérés au choix de la collectivité, 
quelle que soit la position du cycle économique.

Quelle serait l’évolution des finances publiques françaises 
avec un scénario macroéconomique moins favorable ?

L e scénario économique 
de la Loi de program-
mation des finances 

publiques 2023-2027 révisé 
du Gouvernement apparaît à 
beaucoup comme optimiste. Si 
la baisse de l’inflation semble 

engagée, le maintien d’un 
taux de croissance au-des-
sus de 1,7 % à partir de 2025 
et le taux de croissance de 
1,4 % pour 2024 paraissent des 
hypothèses plutôt favorables. 
Ce scénario économique, que 

certains jugent « optimiste », 
permet au Gouvernement de 
présenter une résorption du 
déficit primaire (c’est-à-dire 
hors charges d’intérêt) à l’ho-
rizon 2027 et une légère baisse 
du poids de la dette publique.

SCÉNARIO MACROÉCONOMIQUE ET ÉVOLUTION DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LPFP 2023-2027 RÉVISÉE 
(en milliards €)

2022 2023 2024 2025 2026 2027
PIB en volume 2 351,2 2 374,7 2 408,0 2 448,9 2 490,5 2 535,4

Taux de croissance du PIB 2,5 1 1,4 1,7 1,7 1,8

Déflateur du PIB 3,0 5,7 2,5 1,8 1,6 1,6

PIB en euros courants 2 639,1 2 817,5 2 928,3 3 031,7 3 132,6 3 240,0

Dépenses publiques 1 538,9 1 592,2 1 637,3 1 686,0 1 723,3 1 763,0

Dépenses publiques hors Crédits d’impôts 1 522,5 1 575,0 1 619,4 1 667,4 1 704,1 1 743,1

Dépenses publiques (en points de PIB) 58,3 56,5 55,9 55,6 55,0 54,4
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Dépenses publiques hors Crédits d’impôts (en points de PIB) 57,7 55,9 55,3 55 54,4 53,8

Recettes publiques 1 412,1 1 454,7 1 509,1 1 574,5 1 623,7 1 676,1

Recettes publiques hors CI 1 390,1 1 431,3 1 484,7 1 549,2 1 597,6 1 649,2

Prélèvements obligatoires 1 197,1 1 239,7 1 291,4 1 346,1 1 390,9 1 438,6

Recettes publiques (en points de PIB) 53,5 51,6 51,5 51,9 51,8 51,7

Recettes publiques hors Crédits d’impôts (en points de PIB) 52,7 50,8 50,7 51,1 51,0 50,9

Prélèvements obligatoires (en points de PIB) 45,4 44,0 44,1 44,4 44,4 44,4

Solde public -126,8 -137,5 -128,3 -111,6 -99,6 -86,9

Solde public (scénario LPFP 2023-2027 rév.) -4,8 -4,9 -4,4 -3,7 -3,2 -2,7

Dette publique 2 950,6 3 090,8 3 212,4 3 322,8 3 417,7 3 502,4

Dette publique (scénario LPFP 2023-2027 rév.) 111,8 109,7 109,7 109,6 109,1 108,1

Nous confrontons ce scénario 
gouvernemental à celui des 
récentes prévisions de l’OCDE 
pour la croissance française 
jusqu’en 2025 (nous étendons 
ce scénario jusqu’en 2027). 

Nous considérons que le niveau 
des dépenses publiques n’évo-
luerait pas avec la chute de la 
croissance mais les recettes 
publiques s’ajusteraient à la 
baisse (avec l’hypothèse d’un 

maintien du taux de prélève-
ment obligatoire et du ratio 
recettes publiques/PIB à leurs 
niveaux prévus dans la LPFP 
2023-2027).

SCÉNARIO MACROÉCONOMIQUE ET ÉVOLUTION DES FINANCES PUBLIQUES AVEC UN SCÉNARIO 
ÉCONOMIQUE PLUS DÉGRADÉ (en milliards €)

2022 2023 2024 2025 2026 2027
PIB en volume 2 351,2 2 372,4 23 91,3 2 420,0 2 449,1 2 480,9

Taux de croissance du PIB 2,5 0,9 0,8 1,2 1,2 1,3

Déflateur du PIB 3,0 5,3 2,5 2,0 1,6 1,6

PIB en euros courants 2 639,1 2 804,0 2 897,1 2 990,5 3 074,8 3 164,6

Dépenses publiques 1 538,9 1 592,2 1 637,3 1 686,0 1 723,3 1 763,0

Dépenses publiques (en points de PIB) 58,3 56,8 56,5 56,4 56,0 55,7

Dépenses publiques hors Crédits d’impôts (en points de PIB) 57,7 56,2 55,9 55,8 55,4 55,1

Recettes publiques 1 412,1 1 447,8 1 493,0 1 553,1 1 593,8 1 637,1

Prélèvements obligatoires 1 197,1 1 233,8 1 277,6 1 327,8 1 365,2 1 405,1

Recettes publiques (en points de PIB) 53,5 51,6 51,5 51,9 51,8 51,7

Recettes publiques hors Crédits d’impôts (en points de PIB) 52,7 50,8 50,7 51,1 51,0 50,9

Prélèvements obligatoires (en points de PIB) 45,4 44,0 44,1 44,4 44,4 44,4

Solde public -126,8 -144,4 -144,4 -133,0 -129,6 -125,8

Solde public (scénario LPFP 2023-2027 rév.) -4,8 -5,2 -5,0 -4,4 -4,2 -4,0

Dette publique 2 950,6 3 097,7 3 235,4 3 367,2 3 485,1 3 615,8

Dette publique (scénario LPFP 2023-2027 rév.) 111,8 110,5 111,7 112,6 113,3 114,3

En 2025, le niveau du PIB en 
euros courants serait inférieur 
d’environ 40 milliards € à celui 
prévu dans la LPFP 2023-2027 
(et inférieur de 75 milliards € 

en 2027). Les recettes publiques 
seraient donc inférieures de 
22 milliards € à leur niveau 
prévu dans la LPFP en 2025 
(et de 40 milliards € en 2027). 

Le déficit public serait gon-
flé d’autant et s’établirait à 
4,4 points de PIB en 2025 et 
4 points de PIB en 2027. Le 
poids de la dette publique 
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continuerait donc de croître et 
s’établirait à 112,6 points de PIB 
en 2025 et 114,3 points de PIB 

en 2027, soit presque 6 points 
de PIB de plus que le poids de 
la dette publique prévu dans 

la LPFP 2023-2027.

ÉVOLUTION DU SOLDE PUBLIC PRÉVU PAR LA LPFP 2023-2027 RÉVISÉE ET AVEC UN SCÉNARIO ÉCONOMIQUE 
MOINS FAVORABLE (en points de PIB)

ÉVOLUTION DE LA DETTE PUBLIQUE PRÉVUE PAR LA LPFP 2023-2027 RÉVISÉE ET AVEC UN SCÉNARIO 
ÉCONOMIQUE MOINS FAVORABLE (en points de PIB)

2022

2022

2024

2024

2023

2023

2025

2025

2027

2027

2026

2026

-5,5

105

-2,5

111

-1

114

-1,5

113

0

116

-4,5

107

-3

110

-2

112

-0,5

115

-4

108

-5

106

-3,5

109

 ■ Solde public (scénario LPFP 2023-2027 rév.)  ■Solde public (scénario économique OCDE vol 2023, Issue 2)

 ■ Dette publique (scénario LPFP 2023-2027 rév.)  ■ Dette publique (scénario économique OCDE vol 2023, Issue 2)

-6

104

-4,8-4,8

111,8111,8

-4,9-4,9

110,5110,5

-5,2-5,2

109,7109,7

-4,4-4,4

111,7111,7

-5,0-5,0

109,7109,7

-3,7-3,7

112,6112,6

-4,4-4,4

109,6109,6

-3,2-3,2

113,3113,3

-4,2-4,2

109,1109,1

-2,7-2,7

114,3114,3

-4,0-4,0

108,1108,1

-4,8-4,8

111,8111,8
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Conclusion
Les finances publiques pour 2024 et au-delà sont 
désormais sur un sentier fragile. Elisabeth Borne 
compte sur 12 milliards € d’économies supplé-
mentaires par an25 sur 3 ans pour parvenir à 
tenir sa trajectoire budgétaire jusqu’en 2027. 
Et ce, après 16 milliards d’économies en 2024 
grâce aux revues de dépenses annuelles, qui 
prendraient le relai de la baisse des dépenses 
extraordinaires de crise.

Mais les nuages s’amoncèlent à compter 
de 2025 : la Cades bouclera son programme 
de reprise des déficits à hauteur de 8,8 milliards € 
en 2024. Or les déficits de la Sécurité sociale 
devraient se poursuivre et atteindre 17,7 mil-
liards en 2027… quelle structure les reprendra ? 
On peut aussi évoquer l’état très dégradé de la 
CNRACL (solde de -10 milliards € en 2024) qu’une 
augmentation des contributions employeurs ne 
parviendrait pas à compenser à cause de ses 
effets inflationnistes sur l’Ondam (fonctionnaires 
hospitaliers) qui est de fait sous-calibré.
À ces perspectives dégradées s’ajoutent désor-
mais une prévision macroéconomique sans doute 
trop optimiste avec une croissance anticipée 
non de 1,4 % mais autour de 0,9 % pour l’OCDE, 
l’OFCE et la Banque de France pour 2024. La 
trajectoire qui en découle serait un déficit non 
pas de 4,4 % mais bien de 4,9 %, soit à un niveau 
quasiment inchangé depuis 3 ans, et un déficit 
en 2027 toujours de 4 % pour une dette attei-
gnant 114,3 % du PIB.

Une correction de la trajectoire serait néces-
saire et passerait par la recherche de près de 
40 milliards d’économies supplémentaires en 

sus des 60 milliards déjà annoncés d’ici 2027. 
Cela représenterait un effort additionnel de 
13 milliards d’économies par an pendant 3 ans 
(à compter de 2025) soit un quasi-double-
ment de l’effort. Un tel niveau de baisses des 
dépenses publiques supposerait d’imposer 
une contractualisation drastique aux collec-
tivités territoriales avec un gel des dépenses 
de fonctionnement et un ralentissement des 
dépenses d’investissement. Il faudrait des arbi-
trages analogues à ceux proposés par l’Alle-
magne pour régler son impasse budgétaire 
de 17 milliards € à la suite de la décision de la 
Cour constitutionnelle de Karlsruhe26 : réduire 
le soutien public à la transition énergétique, 
supprimer des subventions et augmenter la 
taxe carbone. Mais ces mesures ne suffiront 
évidemment pas.

C’est un volet « périmètre de l’action publique » 
qui est nécessaire permettant d’interroger le 
maintien des missions publiques. Le recentrage 
sur le pilotage et les fonctions régaliennes au 
niveau central, et leur suppression ou externa-
lisation au niveau déconcentré. Les périmètres 
sont d’ailleurs largement identifiés : les soins 
hospitaliers et leur basculement vers le privé 
non lucratif, l’éducation et l’autonomisation des 
structures publiques, voire leur transfert au privé 
sous contrat ou hors contrat ; une autonomie 
financière véritable des universités ; l’externali-
sation de fonctions support (foncières publiques 
pour l’immobilier de l’État, l’achat public, etc.), 
le développement de l’échange en lieu et place 
des achats (Public Bartering), l’introduction 
d’une part de capitalisation au sein des com-
plémentaires retraites privées, à l’image de la 
RAFP pour la fonction publique, et peut-être 
une nouvelle réforme des retraites.

25. Dépenses publiques, le Gouvernement cherche encore 12 milliards € d’économies, 16 novembre 2023.
26. Décision du 15 novembre 2023 relative au fonds spécial de stabilisation de l’économie. 21
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